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«Violence» et «criminalité» 

INTOXICATION BOURGEOISE 
«La violence» esl au centre de l'actualité. Toute le. 

pressa bourgeoisie écrite el parlée se charge de l'y met-

tte. El depuis plusieurs mois la bourgeoisie en a fait 

un véritable cheval de bataille. 

Les choses ont pris une autre ampleur, depuis qu'a 

été découver 1 l'odieux crime de Troyes. La bourgeoisie 

et son gouvernement se sont emparés de cette triste occa­

sion pour revenir à la charge et essayer d'installer dans 

la population un climat de panique susceptible de faire 

admettre Je renforcement de l'appareil répressif. 

Dans cette campagne une mention spéciale doit 

d'ailleurs être décernée aux trois chaînes de télévision. 

Elles en ont pris la tête dès la première heure, et se sont 

livrées à une infecte propagande en spéculant sur l'émo­

tion des gens. Au lendemain de l'anestriion du meurtrier, 

l'une des chaînes de télévision ne consacrait pas moins 

de 25 minules à celte affaire dans l'un de ses bulletins 

d'information ! 

Les ministres ne sont pas non plus restés sui la 

louche. Deux d'entre eux noiammeni. parmi les princi­

paux, Pontatowsky et Lecanuet, se sont livrés à de 

véritables appels au meurtre el au lynchage A tel point 

que 6 jours plus tard, le 25 févriei, Giscard d'Estaing -

assuré que le sale travail de ses acolytes avait porté ses 

fruits - s'est vu obligé de les désavouer hypociitemenl. 

Pour autant la campagne rt'inloxication n'a pas 

piis fin, au contraire le ministère de l'Intérieur par 

exemple continue la mise en condition en clamanl â cor 

et à cris que selon ses statistiques tr/<? criminalité globa­

le-., a augmenté de quelque 200 % en 10 ans» ! La gran­

de presse n'est pas en resle. 

Toule la campagne sur «la violence» avait un rôle 

à remplir ; amener les gens à conclure que oui, décidé­

ment, il faut plus de flics, et qu'ils aient tous les droits. 

En fait - et les mesures décidées au Conseil des 

niinisties du 25 février soni claires a cet égaid - il ne 

s'agit nullement pour la bourgeoisie de lutter contre les 

vrais criminels, les gangsteis, les proxénètes el autre 

gang des Lyonnais. Le droit poui les flics de perquisi­

tionner une voilure ne permet en rien de combattre le 

grand banditisme, par contie il permet de légaliser -

avec plusieuis années de retard - les tristement célèbres 

((Opérations coup de poing», actuellement contraires aux 

prescriptions de la lot houigeoise elle-même. On sait bien 

contre qui sont dirigées ces «opérations coup de poing». 

Nullement contre les gros bonnets du trafic de drague, 

ou de femmes, mais conlie les travailleurs, pailiculièie-

ment contre les jeunes et nos frères de classe immigrés. 

En vérité, paniquée pai l'essoi des mouvements de 

lutte des masses ouvriers el populaires, la bourgeoisie se 

donne actuellement les moyens de procéder à la répres­

sion à grande échelle des travailleurs. Si, pour ne prendre 

que cet exemple, elle se préoccupe de légaliser les «opé­

rations coup de poing», c'est, à n'en pas riouiei, parce 

qu'elle compte y recourir plus encore que par le passé. 

Voilà les vrais mobiles de ta campagne sur «la violence». 

La véritable criminalité, la bourgeoisie s'en moque, et 

quand bien m ê m e elle ne s'en moquerait pas, elle serait 

impuissante à y remédier : la criminalité pousse comme 

un champignon sur le tas de fumier du capitalisme déca 

ilmii. Par contre le mouvement révolutionnaire des mas­

ses, la bourgeoisie entend le réprimer, elle espère pouvoir 

l'écraser. 

Aujourd'hui, camarades, ce que la bourgeoisie et 

son gouvernement préparent c'est la répression, le recours 

à la violence réactionnaire contre la classe ouvrière el les 

masses lahor teuses. Que la classe ouvrière et les masses 

populaires se préparent donc à affronter cette violence 

houigeoise, et à riposter aux agressions de la bourgeoisie 

par ta juste violence révolutionnaire de masse 1 

FOUGERES 
LA SOLIDARITE 
POPULAIRE 
D e notre correspondant à Fougères avec l'approbation de la Commision extérieure 

des ouvriers de Réhault 

Mercredi 25 février a eu demandée par F O et la 
lieu à Rennes une table ron- CFTC. Les travailleurs de 
de sur l'emploi à Fougères chez Réhault ont tait une 

Appel de l'Amicale des Algériens en Europe 

(région parisienne) 

HALTE 
AUX ATTENTATS 
AlMTIALGERIEIMS 
Une nouvelle série d'at­

tentats visant des tepiésen-

talions diplomatiques et 

commerciales algériennes en 

France vient d'êtie commise 

au cours du week-end der­

nier. 

C'est ainsi que les locaux 

du Consulat général d'Algé­

rie à Paris, du Consulat de 

Strasbourg, de la compa 

gnie Air Algérie à Lyon, de 

l'Office national du touris­

m e à Paris, onl été partiel 

lement détruits par des ex­

plosions criminelles qui, 

heureusement, n'uni pas fail 

de victimes. Depuis 1969, 

plus de 60 attentats ont été 

peipétrés contre des Algé­

riens ou des locaux algériens 

en France. 

A travers ses locaux 

officiels, c'est l'Algérie 

qui est visée et 

l'acharnement de la 

violence antialgérienne 

s'explique 

- par l'impunité dont 

onl joui et jouissent jusqu'à 

piésent encore les assassins 

el les auteurs d'attentats 

antialgériens. 

- par la mansuétude et 

l'apathie dont tes services 

de police chargés des enquê­

tes sur les crimes et atten­

tats antialgériens font preu­

ve à l'égard des criminels 

récidivistes repérés et con­

nus. 

- par les calculs, voués à 

l'échec, que font les piètres 

stratèges sur la situation de 

l'Algérie en butte aux assauts 

de l'impérialisme. 

Ce n'esl pas le fait du ha 

said si, à chaque fois, la va­

gue d'attentats antialgériens 

en France se produit au 

momeni où les relations 

algéro françaises subisssent, 

par la faute des autorités 

françaises, une certaine 

détérioration. 

Les campagnes de presse 

haineuses déclenchées à la 

suite de l'arrestation à Alger 

de terroristes ayant des atta­

ches avec l'ex-OAS entre­

tiennent la tension et la 

haine raciste contre les tra­

vailleurs immigrés. 

{Suite p. 3) 

LE 28 FEVRIER A 15 HEURES 
au 11 rue d'Argentine 

à Paris (16è) métro Argentine 
Venez massivement à la 

MANIFESTATION 
organisée par 

l'Amicale des Algériens en Europe 

marche sur Rennes en voitu­
re. Une quaramaînr de voi­
tures sur deux files suivaient 
un camion de chez Réhault 
porteur d'un drapeau rouge, 
avec dessus «la classe ouvriè­
re en lutte», d'un drapeau 
breton et de banderoles. La 
Roule nationale a ainsi été 
bloquée de 9 à 12 heures, 
les voitures roulant à 30 
km/h cl prenant toute la 
largeur de la route. Les 
ouvriers et les petits pay­
sans nous encourageaint. A 
la préfecture de Rennes, des 
étudiants en grève nous at­
tendaient avec des bandero­
les de solidarité. Le mot 
d'ordre : «Etudiants, ou­
vriers, solidarité !» était re­
pris ainsi que l'Internationa­
le. Guillcrm, conseiller mu­
nicipal PCF a voulu prendre 
la parole mais sa voix a été 
couverte par les mots d'or­
dre des travailleurs : «Récu­
pération ! Récupération !», 
«Non au chômage, pas un 
seul licenciement !» Il taut 
dire que les responsables du 

PCF avaient annoncé leur 
venue cher Réhault sans 
prévenir les ouvriers qui 
leur ont opposé un refus. 

La C G T et la C F D T ont 
quitté la table ronde avant 
la fin en la qualifiant de ta­
ble ronde bidon. 

Ensuite, les manifestants 
ont parcouru les rues du 
centre de Rennes toujours 
en voiture. Puis ils sont ren­
trés â Fougères où ils ont 
bloqué la circulation avant 
de retourner à l'usine. Une 
courte assemblée générale a 
eu lieu II y a été décidé à 
l'unanimité d'aller couper le 
téléphone chez les syndics 
Massart, car le syndic de 
Rennes avait fait couper le 
téléphone de chez Réhault. 
Les travailleurs avaient en 
m ê m e temps prévenu qu'ils 
reviendraient le couper tous 
les jours jusqu'à ce que le 
leur soit rétabli. Résultat ; à 
9 h 30 jeudi une des lignes 
de chez Réhault a été ré­
tablie. 

(Suite page 5) 

Moscou 

Le Congrès 
d'un parti bourgeois, 

d'un parti fasciste 
C'est un écœurant flot de contre-vérités, de 

menaces à peine voilées, de promesses démagogi­

ques, qui déferle a la tribune du 25è Congrès du 

PCUS ; d'insultes aussi contre la glorieuse Répu­

blique populaire de Chine. 

Une fois de plus le vau­
tour cherche à se faire co­
lombe. 

Reprenant son re­
frain connu sur la «détente» 
et le «désarmement», Brej­
nev propose la conclusion 
d'un «traité mondial sur le 
non-recours â la force dans 
les relations Internationa 
li:s II tient ces propos cy­
niques au moment où ses 
troupes occupent toujours 
la Tchécoslovaquie, où ses 
«conseillers militaires» com­
battent férocement le peu 
pie angolais, où sa flotte de 

guerre sillonne, menaçante, 
tous les océans du monde, 
où ses troupes et ses chars 
se massent, toujours plus 
nombreux, aux frontières de 
l'Europe. Mais son masque 
se déchire à certains en­
droits : sur la.question du 
Proche-Orient, où il s'offre 
une nouvelle fois à garantir 
la sécurité de l'Etat d'Israël, 
sur les territoires volés au 
peuple japonais dont il qua­
lifie la volonté de récupérer 
ses îles de «prétention illé­
gale et non fondée envers 
l'URSS». 
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le monde en marche 

Moscou, le Congrès 
d'un parti bourgeois, 

d'un parti fasciste 
Suite de la page une 

cynique il commente en ces termes le pilla 
9 e croissant et la dépendance accrue des 
pays de l'Est : 

• La complémentarité des économies de 
nos pays a augmenté à l'avantage apprécia 
ble de chacun*. Tout en notant, a contre 
cceur, la révolte grandissante de ces pays 
qui se manifeste par » des complications en 
ce qui concerne l'élaboration de program 
mes a long terme». 

Lo chof de file du parti de la nouvelle 
bourgeoisie soviétique se fait par contre 
beaucoup plus discret sur l'échec flagrant 
de sa politique économique, toute entière 
tournée vers le profit et de plus en plus 
militarisée. «Insuffisances», -bureaucratie-
et «catastrophes naturelles* en sont l'ex 
plication toute trouvée. 

Mais ses calomnies les plus grossières 
c'est a U grande Chine socialiste qu'il les 
a réservées, à cet Etat de dictature du pro 
létariat, fidèle au marxisme-léninisme, qui 
dévoile impitoyablement la véritable na 
ture de l'URSS aux peuples du monde en 
tier. C'est avec rage qu'il a réaffirmé ses 
mensonges sur la détente, protestant avec 
colère que «l'URSS ne menace naturelle 
ment personne, ni à l'Est, ni à l'Ouest... 
La prétendue menace soviétique n'est 
qu'un monstrueux mensonge. L'URSS n'a 
l'intention d'attaquer personne. L'URSS 
n'a pas besoin de guerre». La main sur le 
cceur, Hitler ne jurait pas autrement... 

Apres le maître, en ce troisième jour du 
Congres, ce fut le tour des valets. Tour à 
tour ceux-ci ont couvert d'encens le «parti 
père», tel le porte parole de la Bulgarie pil­
lée par le social impérialisme russe, qui a 
osé affirmer froidement que «pour un Bul 
gare, l'amour de la Bulgarie et de l'URSS, 
c'est la m ê m e chose» et docilement craché 
leut venin sur la Chine rouge, tel Fidel 
Castro qui s'est surpassé dans ce concert 
de calomnies antichinoises. 

C'est À l'ombre du drapeau rouge des 
Soviets, frappé do la faucille et du marteau, 
à l'ombre d'une imposante statue de Léni 
ne, que se déroule cette grotesque masca 
rade Mais ceci ne peut masquer le visage 
vrai de l'URSS sociale impérialiste et social-
fasciste, féroce en apparence mais faible 
en réalité, en proie aux pires difficultés au 
plan intérieur c o m m e au plan extérieur, et 
que tût ou tard les peuples du monde, y 
compris le peuple soviétique, abattront 
c o m m e ils ont abattu le nazisme. 

E S P A G N E 

V I O L E N T E M A N I F E S T A T I O N 

A B A R C E L O N E 

Dp violents affrontements ont oppose 
jeudi soir i Barcelone les forces de répres­
sion à environ 20 000 ouvriers pour la 
plupjit travailleurs du bâtiment. O n comp 
•e actuellement cent mille grévistes dans ce 
sctteui -.1 F*pi™Te. 

Le* iH-'tiicis ni*t utilisé des halles en 
cacuiinoui t'. des gaz lacrymogènes et fu­
migènes pour tenter de disperser les mani-
Icsunis qui ivaienl dressé de* barricades 
en plaçant des jutomobiles et des bus en 
travers des nies. 

Les bagarres onl duré de 5 heures a 10 
heuies du soir, témoignant de la détermi­
nation de la classe ouvrière à mener le corn 
bat pour le bien-être et la liberté. 

CLOTURE DES TRAVAUX 
DE L'ASSEMBLEE 

POPULAIRE ALBANAISE 
La 4e session de la 8é lé-

qisl.itun1 de l'Assemblée po­
pulaire de la République 
populaire d'Albanie s'est réu 
nie récemment Les députés 
et les invités oni salué par 
de longs applaudissements 
l'entrée dans la salle du 
Premier secrétaire du Comité 
central du Parti du travail 
d'Albanie Enver Hodja, du 
Président du Présidium de 
l'Assemblée populaire 
Haxhi Lleshi, du Président 
du conseil des ministres 
Mehmet Chéhou et d'autres 
dirigeants du Parti de de 
l'Etat albanais. 

L'Assemblée a écouté et 
discuté un rapport sur l'ac­
complissement du plan et 
du budget de l'Etat pour 
1975, sur le projet de plan 
do développement de l'éco­
nomie et de la culture popu­
laire et le projet de budget 
de l'État pour 1976, présen-
té par Pefro Dode, vice-pré­
sident du Conseil des minis­
tres et président de la 
Commission du plan de 
l'Eut 

En 1975 la production 
globale industrielle a été ac­
complie à 101 % En agri 
culture ont été obtenus de 
moillours résultats que par 

rapport a toute autre année 
du dernier quinquennat 
Ainsi la production des cé­
réales a augmenté de 6 % de 
1974 à 1975, et les taches 
du plan pour le blé ont été 
dépassées de 7 % Le volume 
global des constructions 
prévu par le plan a été ac­
compli marquant une aug 
mentation de 7 % par rap­
port a l'année 1974. Le plan 
de circulation des marchan­
dises de détail est réalisé à 

100 % avec une croissance 
de 3 % par rapport A l'an­
née 1974. De bons résultats 
ont été obtenus dans d'au 
très seeleurs de l'économie 
également et l'on constate 
de nouveaux progrés de l'en 
seignement, de la culturo, do 
la santé, etc. 

Sous la direction du Parti 
du travail d'Albanie tout lo 
peuple albanais est mobilisé 
pour la construction du 
socialisme 

Le - amer* v Knver Hodja parmi des travailleuses albanaises, 

députées ê l'Assemblée populaire (photo ATA). 

Chine 
Des écoles «à porte ouverte» 

Le 7 mai 1966, au début de la Révolution culturelle, le Président \lan 
Tsé-toung lançait un appel resté célèbre .«Il faut mener la révolution dans 
renseignement Pour accomplir la Révolwion dans renseignement, il faut 
qu'elle soil dirigée par la classe ouvrière. Il faut que les masses ouvrières y 
prennent part.» 

Pour lier la théorie et la 
pratique, pour faire triom­
pher la ligne prolétarienne 
dans l'enseignement, les 
murs qui isolaient les étu­
diants du reste de la société 
ont été abattus. Les univer­
sités gèrent elles-mêmes, dé­
sormais, un nombre impor­
tant d'usines uii enseignants 
et élève* travaillent a la 
production. 

Les instituts agronomi­
ques se sont déplacés des 
villes à la campagne. 

Des ouvrien expérimen­
tés sont devenus professeurs 
à plein temps. D'autres, plus 
nombreux viennent de temps 
a autre donner des cours, 
des conférences, animer des 
travaux pratiques. Possédant 
des connaissances théoriques 
ils sont aussi riches d'expé­
rience de la tulle des classes 
et de la production' Dans 
l'ensemble de la Chine, plus 
de I 500 000 ouvriers, pay­
sans et combattants de 
l'APL forment ainsi un corps 
enseignant .1 temps partiel 
el participent activement à 
lt Révolution dans l'ensei­
gnement Ils se joignent aux 
enseignants titulaires pour 

préparer des cours, rédiger 
des m j miels 

Par exemple, le cours de 
physique «les principes du 
levier» apporte des explica­
tions théoriques mais dé­
nonce aussi les propriétaires 
fonciers qui, dans l'ancienne 
société rusaient avec le fléau 
de la balance pour intensifier 
leur exploitation des paysans 
pauvres. 

Dans le cours de chimie, 
renseignant, ouvrier teintu­
rier, a choisi beaucoup d'ex­
périences types dont les 
effets sont clairs, nets, rapi­
des. Dans un langage simple, 
il expose les principes de la 
chimie et. en m ê m e temps, 
la situation misérable des 
teinturiers dans l'ancienne 
Chine, et aussi les innova­
tions techniques multiples 
réalisées par les ouvriers 
devenus maîtres de l'Etat. 

Rclusanl de considérer 
l'école simplement comme 
lieu de transmission des 
connaissances, ces nouveaux 
professeurs issus du peuple, 
inculquent aux élèves U 
volonté de servir le socialis­
m e avec enthousiasme et 
dévouement. 

Et déjà celle Révolution 
dans renseignement, que les 
tenants d'une voie capitalis­
te aimeraient tant voir 
échouer, porte de beaux 
fruits. 

Dans une lettre adressée 
au Président Mao. la deuxiè­
m e promotion de diplômés 
de l'Université de Tsinglmua 
écrit notamment : 

«A la veille de notre dé­
part pour les postes de l'édi­
fication socialiste, nous ré­
fléchissons comment rece­
voir le drapeau rouge du 
marxisme-léninisme de 1a 
main de nos prédécesseurs 
el comment mener jusqu'au 
bout la révolution sous la 
dictature du prolétariat... 
Beaucoup de d 1 plumés vont 
volontairement là où les 
conditions sont les plus 
dures... Telles des semences 
rouges, nous nous enracine­
rons cl fleurirons chez les 
ouvriers et les paysans Nous 
transformerons consciem­
ment notre conception du 
monde afin de nous faire 
continuateurs de la cause 
révolutionnaire du proléta­
riat.» 

(Il 

P O U R L ' E X T E N S I O N 

m 1 \ Z O N E IH P E C H E 

A 2 0 0 M I L L E S 

Les 9 pays de la Communauté euro­
péenne ont décidé d'étendre leurs zones 
de poche à '00 milles marins à l'issue de 
la Conférence internationale sur le droit 
de la mer qui reprendra prochainement 
ses Iravatix à New-York. Les membres 
de la C E E discuteront entre eux des 
contingents de pèche aulorisés dans 
celte zone et pourront s»1 concéder des 
droits mutuels de pèche Au sein de la 
prochaine Conférence sur le droit de la 
mer. les «9» ont par ailleurs décidé de 
s'exprimer d'une seule voix. 

R H O D E S I E 

M \NII I SI \| ION 

D E S N A T I O N A L I S T E S 

A F R I C A I N S 

Un millier de manifestants noirs en 
majorité des femmes onl protesté jeu­
di dans le centre de Snlishury contre la 
venue en Rhodésie d'un envoyé spécial 
•lu gouvernement britannique charge 
d'une «mission d'information» sur les 
problèmes constitutionnels rhodésiem. 

Les manifestants brandissaient des 
banderoles dénonçant l'ingérence britan­
nique el soutenant la brandie du «Con­
seil national africain* (ANC) hostile au 
-dialogue- avec l'administration raciste 
de I n Smith. 

S A H A R A O C C I D E N T A L 

I I S O U D A N POl R U N I 

« S O L U T I O N A R A B E 

Le ministre soudanais îles Affaires 
étrangères a demandé au secrétaire géné­
ral de la Ligue arabe. M . Mahmoud Riad, 
la convocation rapide d'une ( on fermer 
des ministres arabes des Affaires étran­
gères pour régler le différend qui oppo­
se trots pays du Maghreb à propos du 
Sahara i>ccidenlal Dans son message il 
évoque «la situation dangereuse qui ris­
que d'exploser entre ces trois nations 
sirurs et pourrait gravement diviser le 
monde arabe. La solution de celte cris»-, 
estime-i-il, devrait se trouver dans un 
cadre arabe. 

I T A L I E : 

L E S R E V I S I O N N I S I I S 

I T A L I E N S C O N T R E L A 

L I B É R A L I S A T I O N IH 

L ' A V O K I I M l NI 

L'abrogation des dispositions du co­
de pénal italien considérant l'avorte-
ment comme un crime et punissant les 
femmes qui y ont recours, est au cirur 
dune grande bataille politique engagée 
en Italie. 

Le parti révisionniste italien, sou 
cieux de ne pas mettre en danger son 
^compromis historique avec la démo­
cratie chrétienne et redoutant de perdre 
une partie de son électoral catholique 
s'esi résolument rangé dans le camp des 
adversaires des femmes italiennes qui 
lutieni contre la répression de l'avorte-
ment. Il revendique en effet, c o m m e 
autrefois ses compères français, que 
l'avortement soit •tolère- dans quelques 
cas exceptionnels et décidé par des 
commissions de juges et de médecins 

http://qisl.it
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nouvelles intérieures 

(Suite rie la page Jf 

HAL TE AUX A TIENT A TS 
ANTI AL GERIENS! 

C e n'est plus de racisme 

qu'il s'agit, mais bel et 

bien d'une opération 

politique tolérée sinon 

cautionnée par des 

responsables de haut 

niveau 

c o m m e l'affirme le mé­

morandum lenus par noire 

gouvernement au gouverne­

ment français. 

Comment l'expliquer au­

trement 1 Ce n'est pas la 

poignée d'anciens O A S , fi­

chés et connus, qui met en 

échec les enquêtes de la po­

lice. 

En réalité les enquêtes 

n'aboutissent pas parce 

qu'elles sont stoppées par 

décision supérieure soit re­

tardées indéfiniment. 

Qu'il s'agisse de l'affaire 

Mohamed Oiah. rie celle de 

Ladj'Lounes, de Laid Mous­

sa, de l'affaire du Consulat 

de Marseille, qui fit 4 morts 

et plusieurs blessés, à cha 

que fois, les responsables de 

ces crimes ont échappé 

d'une manière ou d'une au­

tre, à la justice. 

La révoltante impunité 

dont jouissent les criminels 

et les auteurs d'attentats 

antialgériens-ne peut se per­

pétrer indéfiniment : justice 

doit être faite et les crimi­

nels châtiés. 

L'émigration algérienne 

en France, les locaux diplo­

matiques commerciaux et 

autres doivent être efficace 

ment protégés contre ces 

agissement d'une poignée de 

nostalgiques piètrement ma­

nipulés. 

Travailleur algériens 

immigrés : 

Manifestez votre détermi­

nation à dénoncer ces atten­

tats en participant massive­

ment â la manifestation or­

ganisée le samedi 28 février, 

à 15 heures devant les lo­

caux du Consulat général 

d'Algérie àcParis (16ê), 11, 

rue d'Argentine (métro Ar­

gentine). 

C o m m e r ç a n t s , artisans 

algériens : 

Solidarisez-vous avec la 
manifestation en fermant 
vos locaux ce m ê m e jour de 
14 à 15 heures. 

H A L T E A U X 

A G R E S S I O N S E T 

A T T E N T A T S 

A N T I A L G É R I E N S 

H A L T E A U X 

C A M P A G N E S D E 

P R E S S E R A C I S T E S 

L'émigration algérienne 

en France exige que les au­

teurs des attentats répon­

dent de leurs actes devant 

la justice. 

Demande au gouverne­

ment français d'assurer : la 

protection des travailleurs 

immigrés qui contribuent 

au développemenl économi­

que de la France el de met­

tre hors d'état de nuire les 

semeurs de haine antialgé 

rienne. 

Vive la solidarité entre 

les peuples algérien et fran 

çais ! 

Vive la solidarité entie 

les travailleurs français et 

immigrés ! 

La liberté selon Giscard et Marchais 
Mercredi, les représentants des différents partis bourgeois se sont retrouvés 

au Parlement pour causer des «libertés». U D R , Répubicains indépendants, 

socialistes, centristes, P C F , tous ces messieurs se sontràunis pour la troisième 

fois pour discuter des projetsçpuvernementaux et d u P C F sur cette question. 

Sous la présidence d'Edgar Faure différents témoignages ont été écoutés. 

N o t a m m e n t ceux de R a y m o n d Aron d u «Figaro» et de G u y Besse pour le 

P C F . N'est-il pas déjà révélateur que le parti qui se dit communiste, défenseur 

des travailleurs, se livre à u n débat académique et b o n enfant avec ceux qui 

chaque jour foule aux pieds la liberté des travailleurs ? C o m m e n t peut-on 

prétendre à ce titre quand o n s'enfonce dans u n salon pour discuter avec ceux 

qui, il y a quelques jours encore ont fait assassiner u n paysans par leurs C R S ? 

La vérité c'est que tous 
ces messieurs, par delà leurs 
étiquettes politiques, s'ils se 
disent tous plus défenseurs 
des libertés les uns que les 
autres sont en réalité des 
ennemis de la liberté des tra­
vailleurs et la liberté dont Us 
discutent est celle des ex­
ploiteurs. 

Les uns qui sont au pou­
voir, quotidiennement, dé­
fendent l'exploitation des 
ouvriers, des paysans, du 
peuple. Ils jettent à la rue 
plus d'un million de travail­
leurs. Quand le peuple dé­
fend ses droits ils lui en 
voient leurs bandes de 
officiels tels que les C R S ou 
non officiels tels que le SAC. 
Les autres, qui ne sont pas 
au pouvoir mais veulent y 
accéder, cherchent à.appa­
raître c o m m e des défenseurs 
des libertés que les premiers 
bafouent. Mais dans les faits 
ils sont les partisans de la 
dictature fasciste qui régne 
en URSS, du régne des 
camps de concennation, des 
asiles psychiatriques, de la 
torture. S'ils sont contraints 
depuis quelque temps de 
sembler critiquer quelques 
aspects trop voyants de ce 
fascisme, c'est pour une 
raison et une seule : ils 
veulent apparaître c o m m e 
des «démocrates» Mais cela 
ne les empêche pas de parti­
ciper au 25é Congres du par­
ti fasciste d'URSS où Brej­
nev vante les mérites de cet 
te Gestapo qu'est le K G B . 

En France m ê m e , on ne 
compte plus le nombre de 
fois où ils ont envoyé leurs 
hommes de main pour agres­
ser des travailleurs, des révo­
lutionnaires. 

Si tous ces gens causent 
tant de «libertés» ce n'est 
que pour dissimuler leur 
visage véritable. Giscard par-

«La lecture des proposi­
tions de loi a accru m o n 
incertitude : seule celle de 
M . Marchais et de ses amis 
mentionne le droit de pro­
priété ; l'autre texte l'oublie. 
J'en ai été frappé.» 

Drôles de «communis­
tes» en effet que ceux pour 
qui la liberté est avant tout 
la propriété. C o m m e si les 

souvent encore plus féroces 
que les gros. 

Voyez encore ce dialogue 
entre Edgar Faure et Besse : 
E. Faure : «Votre perspecti 
ve est donc durable ?» 
«Oui», répond G. Besse. 
Mais «ces entreprises pas 
très puissantes seront-elles 
encore le lieu de l'exploita­
tion capitaliste ? », deman­
de encore E. Faure. 

G. Besse : «Les travailleurs 
continueront à défendre 
leurs intérêts partout, évi­
demment.» 

E. Faure : «C'est donc une 
révision ? » 
G. Besse : «C 'est une réfle­
xion sur le réel. » 

Bel aveu sur ce «socialis­
me» dont on nous dit d'ores 

le de «société libérale avan­
cée», Marchais de «démo 
cratie avancée» pour cacher 
leur nature commune de dé 
fenseurs de la dictature de la 
bourgeoisie. 

La liberté d'exploiter les 

travailleurs 

Mais revenons à cette réu­
nion de mercredi. Elle s'est 
ouverte sur un hommage de 
Raymond Aron au PCF. 
L'ancien éditorialiste du 
«Figaro» devait en effet dé­
clarer : 

ouvriers étaient des proprié­
taires ! Aron devait encore 
ajouter : «Toutes les formes 
de la liberté se trouvent 
dans la proposition du PCF». 
r Signalons encore cette 
affirmation de Guy Besse 
sur le «socialisme» selon 
Marchais : «La petite et la 
moyenne propriété, les PME 
seront protégées.» Bizarre 
non ce «socialisme» où sub­
sisterait l'exploitation des 
ouvriers dans les P M E . O n 
sait que les petits et moyens 
patrons sont des exploiteurs 

et déjà que l'exploitation y 
subsistera. Les dirigeants du 
PCF cherchent à mettre une 
partie dos exploiteurs de 
leur côté Cm* comprend 
pourquoi ils ont rejeté la 
notion de dictature du pro­
létariat. C'est parce qu'elle 
est l'inverse de ce qu'ils 
veulent. Elle est la suppres­
sion de toute exploitation, 
elle est la démocratie pour le 
peuple. Elle est l'étouffé-
ment de la liberté d'exploi­
ter par les masses elles-
mêmes. 

A EUROPE 1, UNE JOURNEE 
POUR MARCHAIS 

Après le 22fl Congrès du PCF et le rejet de la die 
tature du prolétariat, la bourgeoisie (ait une débauche 
de publicité pour Marchais. C'est ainsi que, le 27 février, 
il a été sur les antennes d'Europe 1 durani toute la jour­
née, à 8 h 30, à 10 h 30, à 13 h, dans l'après-midi et à 
19 h. Il a sa récompense. 

La voilà, 
leur liberté ! 

Le finir même où les représentants des diffé­

rents partis bourgeois, du PCF aux Républicains 

indépendants, se sont réunis pour causer en famille 

des libertés, différents faits se sont produits mon­

trant ce qu'est la liberté en système capitaliste, ce 

qu'est la dictature de la bourgeoisie. 

Ordonnance d'expulsion 

contre S anciens 

ouvriers de 

l'ex-usine Piron 

Le tribunal des référés 
d'Alcnçon a ordonné, mer­
credi, l'expulsion de 8 ou­
vriers en chômage qui avaient 
réintégré de leur propre ini­
tiative les ateliers de l'ex-usi-
nc Piron de Bretoncelles 
(Orne), rachetée par un in­
dustriel parisien. 

Ils avaient rejoint, mardi 
dernier, leurs postes de tra­
vail afin de protester contre 
le fait de ne pas être réem­
bauchés après le nichât de 
l'entreprise Piron par la So-
dem, une société spécialisée 
dans la sous-traitance auto­
mobile. 

Nouveau licenciement 

d'un délégué syndical 

chez Michelin 

U n quatrième responsa­
ble syndical a fait le 23 fé­
vrier l'objet d'un préavis de 
licenciement aux usines Mi­
chelin de Vannes (Morbihan) 
c o m m e les trois délégués 
licenciés le 21, il lui est re­
proché d'avoir participé le 
12 février à la séquestration 
du directeur de l'usine de 
Vannes pendant une dizaine 
d'heures. 

Ordonnance d'expulsion 

des ouvriers des 

4 usines S!\'R 

d'Annecy 

Le président du tribunal 
correctionnel d'Annecy a 
(ml on né l'expulsion à 
compter du 1er mars, avec 
emploi, si besoin est, de la 
force publique, des ouvriers 
qui occupent depuis le 19 
février, les locaux des quatre 
usines de la S N R (Société 
nouvelle de roulement) 
d'Annecy. Cette société, qui 
emploie près de 4 000 ou­
vriers, travaille pour la Régie 
Renault. 

Les ouvriers s'étaient mis 
en grève avec occupation 
des locaux pour protester 
contre des menaces de licen­
ciement. 

Incendie dans un 

bidonville de Nice 

Une dizaine de baraque­
ments occupés par des tra­
vailleurs nord-africains onl 
été détruits par le feu dans 
le bidonville de la «Digue 
des Français», mercredi soir, 
dans la banlieue ouest de 
Nice. O n ne signale aucun 
blessé. 

Deux mille travailleurs 
algériens et tunisiens vivent 
depuis plusieurs années dans 
le bidonville de la «Digue 
des Français» destiné à dis­
paraître en mars prochain. 

Un important incendie 
avait déjà ravagé 250 bara­
ques du bidonville de la «Di­
gue des Français» le 1er juil­
let 1974, sans faire de victi­
mes. 

O n peut se demander si 
ce nouvel incendie, c o m m e 
le précédent, n'a pas été 
provoqué volontairement 
pour obliger les travailleurs 
immigrés à partir. Les pro­
moteurs immobiliers ont 
en effet prévu des construc­
tions luxueuses sur le terrain 
où se trouve le bidonville. 

Une réunion de 

l'A micale des A Igérîens 

en Europe interdite 

Une réunion organisée 
mercredi soir à Strasbourg 
par l'Amicale des Algériens 
en Europe avec la participa­
tion du F. POLISARIO a 
été interdite par la préfectu­
re du Bas-Rhin, apprend-on 
de source officielle. Le 
«risque de troubles graves 
de l'ordre public» motive 
l'arrêté préfectoral. 

Au consulat général d'Al­
gérie à Strasbourg OU fait re­
marquer que des réunions 
analogues se sont déroulées 
sans incident à Paris et d«. s 
plusieurs villes de France, la 
dernière en date étant celle 
de Nancy, mardi soir. 

Cette interdiction est une 
véritable provocation de la 
part des autorités françaises 
qui porle ainsi gravement 
atteinte à la liberté d'ex­
pression des Algériens vivant 
en France. Pendant ce temps 
lei terroristes unlialgériens 
sont en liberté. 


